
Expertise en DD pour la direction.

Intégration du DD dans l'ensemble des activités.
D

Promotion internationale du DD comme politique canadienne.
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enurable dans les politiques, programmes et opérations ministériels.
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Compréhension de ce qui se fait, quand et pourquoi (par ex. 
les organismes de crédit à l'exportation, les institutions finan­
cières internationales et les institutions financières privées).
Confiance plus grande des missions dans l'exécution des 
politiques et programmes de DD.

Conformité des projets de construction avec l'approche 
élaborée pour l'initiative sur les bâtiments durables, 
entraînant des économies possibles.

Identification des problèmes environnementaux sur les 
sites appartenant à l'État et collecte de données fiables 
à partir desquelles baser et prioriser les mesures 
correctrices et préventives.

Meilleure communication quant à l'impact de 
l'application du DD.

Confirmation du DD comme politique ministérielle 
et formule uniforme d'examen des politiques.

Meilleure communication quant à l'impact de 
l'application du DD.

Compréhension ministérielle élargie de la RSE au MAECI 
et clarification de sa relation avec le DD.
Réalisation plus sûre, plus prévisible et plus opportune 
des évaluations environnementales.

12*

2

1
i

f

42 " 
> ' 1 4:

21 
2P 
- * in
• * %
-0

s 

• al

11
445

^RÉSULTATS ATTENDUS - : 7 . 01577 NOTES

Stratégie de développement durable 2004-2006


